
CONVENTION INTERNATIONALE
CONTRE LE DOPAGE DANS LE SPORT 2005

La Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture ci-après dénommée « l'UNESCO », réunie à
Paris du 3 au 21 octobre 2005 en sa 33e session,

Considérant que le but de l'UNESCO est de contribuer à la paix et à la
sécurité en favorisant la collaboration entre les nations par l'éducation, la
science et la culture,

Se référant aux instruments internationaux existants relatifs aux droits
de l'homme,

Considérant la résolution 58/5 adoptée par l'Assemblée générale des
Nations Unies le 3 novembre 2003 sur le sport en tant que moyen de promouvoir
l'éducation, la santé, le développement et la paix, notamment son paragraphe 7,

Consciente que le sport doit jouer un rôle important dans la protection
de la santé, dans l'éducation morale, culturelle et physique et dans la promotion
de la compréhension internationale et de la paix,

Notant la nécessité d'encourager et de coordonner la coopération
internationale en vue d'éliminer le dopage dans le sport,

Préoccupée par le recours au dopage dans le sport et par ses
conséquences sur la santé des sportifs, le principe du franc-jeu, l'élimination de
la fraude et l'avenir du sport,

Consciente que le dopage met en péril les principes éthiques et les
valeurs éducatives consacrés par la Charte internationale de l'éducation
physique et du sport de l'UNESCO et la Charte olympique,

Rappelant que la Convention contre le dopage et son protocole
additionnel adoptés dans le cadre du Conseil de l'Europe sont les instruments de
droit international public qui sont à l'origine des politiques nationales
antidopage et de la coopération intergouvernementale en la matière,

Rappelant les recommandations sur la question adoptées lors des
deuxième, troisième et quatrième Conférences internationales des ministres et
hauts fonctionnaires responsables de l'éducation physique et du sport,
organisées par l'UNESCO à Moscou (1988), à Punta del Este (1999) et à
Athènes (2004), ainsi que la résolution 32 C/9 adoptée par la Conférence


